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4. Ctest avec la plus grande joie, -la plus grand€ sa-
, 'tisfaction, que ma délégation avu hisser le drapeau

du Sierra Leone parmi ceux des autres Membres des
NatioQ.s Ùni~s. Nous avons constaté également les
progrès d'autres Etats, et particuliêrementdu'1'anga­
nyika, sur la route de -1 'inclépendance. Le Cameroun
s'engage a. offrira. tout Etat dépendant l'appui qu'il
lui faudra pour atteindre le but suprême: r\\~ind~
pendance. _ 'l'

5. ,La déclaration rI,e mai délégation portera sh'~'~\Ja
résiliation de l'Accord de tutelle dans le Cameroù\n
méridional, devenu Cameroun occidentâl; nous y ajou­
terons nos observations sur les probl~mes généraux
auxquels l'Assemblée générale doit faire face l
l 'heure actuelle.

6. On sait que le probl~me du Cameroun a pendant
de longues aIh-",ées été pour l'Assemblée générale un
des pires casse-tête qui lui aient été donnés l ré­
soudre. A,maintes reprises laQuatriême Commission
et, dans bien des cas, l'Assemblée général se sont
intéressées ft. l'histoire ou plutat au triste sort du
Cameroun,.colonieallemande et ensuite Territoire
sous tutelle administré p~,r leRoyaume~Uni et par
la France;

7.• 'Par la voie de pétitions envoyées par.aesparticu­
liers, ou des délégations officielles ounon, les peuples
du Cameroun remuaient ciel et terre pour attirer sans
relâche l'attention des Nations Unies sur la nécessité
de trouver une solution. Bien des nationalistes came'"
rounais, dans les efforts intrépides qu'ils faisaient
pour libérer leur payS de l'étreinte mor~11le des
griffes du colonialisme et cle l'impérialisme, ont
affronté des persécutions terribles, ont perdu le·ur
fortune et la vie. - -
.,' -

8. Ce sera pour nos historiens une tâche ardue que
de reconstituer les annales des terrible~ tragédies,
des convUlsions politiques,et chang~mentsétonnants
qui ont finalement apporté la liberté et l'un!té l Un
pays arbitrairement et, cruellement morcelé. Ona dit~

en, effet, que le Cameroun était probablement le ter~
ritoire le plus démembré d'Afrique.

9. Le 1er janvier 1960, la partie du Territoire sous
tutelle du Camer()un qui était sous administration
française est parvenue l l'indépendance sous le nom
de République du ,Cameroun. Elle est, plus tard, de­
venue Membre.de ce forum ou club international dont
font aussi partie les nation~ les plus petites etles
plus neuves.'

10. Après être parvenue ll'indépendance, la Répu­
blique du Cameroun, connue maintenant, dans la nOu­
velle Républi~efédérale du Cameroun, sous le nom
de Cameroun oriental, a'lutté ,avec un courage obstiné

,pour obtenir l'indépendance du Cameroun méridional'
et du Cameroun septentrional et l'unification des
trois' parties du pays. Mescollêgues ont encore en
mémoire, je suppose, la tempête qura.soulevée pendant
les débats, aussi bi,en llaQuatrième Commissionqu'11
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Discussion générale (suite) ,

i. M. MUNA (Cameroun) [traduit de l'anglais]:
Comme c'est la première fois que ma délégationprend
la parole, j'espère que M. Slim voudrà bien me per­
mettre de m'associer, au nom de ma délégation, aux
trbs chaleureuses félicitations qui lui ontdéj~ été

, adresséesll'occasion de son élection aux fonctions
" de président dê l'Assemblée générale. Ma'délégation

estime que cette désignation bien méritée l de hautes
fonctions, dont l'exercicen'estguêre facile, est due l
la façon hautement compétente dont vous vous êtes
aQquitté du' raIe- de représentant de votre pays. Nous
no'us engageons l vous apporter notre fidèle soutienet
notre entière coopération, en demandant aux repré­
sentants des autres pays d'agir de même.

, ' ''\

~. Les représentants ici présents apprendront peut­
être avec intérêt qu'au mois de mars de cette année,
au cours de la quinzième· session de l'Assem.blée
générale, le Premier Ministre du Cameroun, M. J. N.
Foncha, -et moi-même faisions partie,' en qualité de
conseillers, de la délégation britannique. Aujourd'hui,
je me Sens très honoré et très heureux de ttlonter l
cette tribune et d'y' prendre la, parole non pas en
qualité de conseiller d'un pays étranger, mais comme

_président de la délégation de mon pays, maintenant
unifié et indépendant, et en son nom.

3.- La délégation camerounaise exprime ses profonds
regrets 'du dêc~s tragique et' prématuré de M. Dag
Iiammarskjold, secrétaire général, qui est mort dans
l'exercice de son devoir dans les efforts inlassables
et désintéressés qU'il déployait pour trouver une solu­
tion b. des problèmes humains d'une envergure mon­
diale. La visite que le Secrétaire général a rendue l'an
dernier au Cameroun, et au cours de laquelle il a eu
l'occasion de discuter avec beaucoup de compl;'éhension
les p:roblêmes qUi, se posent l nous~, sera,longtemps
présente l notre' mémoire., Ma délégation souscrit
entibrement l toutes les mesures que l'Qn aproposées
POur perPétuer le souvenir de laette belle âme. Nous
apPuyons également la proposition de ne rechercher
que dans la nomination d'un seul Secrétaire général,
secondé par des adjoints, l'Isaue 11 l'impasse qUe crée
cette perte irrêparable. N'oublions pas ici que trop de
CUisiniers gâtent la sauce et qu'un navire ne peut pas
a\'oirplus d'un capitaine.
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16. A la suite de cette résolution de l'Assemblée
générale, l'ensemble du Cameroun s'est trouvé, contre
son gré et II son grand regret, amputé d-une partie
de son territoire, le Cameroun septentrional, lequel
est devenu, ïe 1er juin 1961, une province de la Région
du Nord de la Nïgéria. Par la suite, la Nigéria a
rebaptisé le Cameroun septentrional; elle l'a ~1.ppelé

province de Sardaune. On peut changer un nom du jour
au lendemain, mais non pas un peuple.

17. Je vais maintenant exposer brièvement la façon
dont cette importnnte décision des Nations Unies s'est
appliquée au Camt,raun méridional. Pour commencer,
l'Autorité adm:i.nistr~nte, le Gouvernement du Came..
roun méri\di01llal et la République du Cameroun ont
entam~ djurgence des pourparlers pour étudier par
quel accord seraient mises en œuvre les politiques
concertées et d§clarées au moment du plé}:>ilsGite.
Nous demandons essentiellement une consti~ltiol1 fé..
déraIe pour un nouveau Cameroun unifié, corlstitUtion
élaborée par le peuple et qui aurait S':on agrément.
Les dirigeants des plus grands partis politiques, les
chefs traditionnols, les conseillers des autorités lo­
cales et les parlementaires ont pris contact et ont
tenu une Elérie de' réunions et conférences, pour discu­
ter et êlaborer la nouvelle constitution.

lS. Finalement, nous avons réussi II mettre au point
un projet de constitution fédérale~ le parlement du
Cameroun oriental et celui du Cam~roun occidental
l'ayant adopté, les deux Etats sont maintenant unis
en une, fédération qui s'est constituée le 1er octobre
1961 sous le nom de République fédérale du Cameroun.
Nous sommes fiers de signaler que cette oonstitution,
que nous avons élaborée nous-mêmes, est typique des
problèmes particuliers qui se posent II nous et y est
adaptée.

19. Qu'il me soit permis de donner lecture de cer"
tains passages de plusieurs articles de la Constitution,
de façon que les re!)résentants ici présents compren­
nent bien que l'unification que nous avons accomplie
n'est pas un leurre, mais une réalité.

20. L'article premier dispose notamment:

"La République fédérale du Cameroun ( 'Jtformée,
II compter du 1er octobre 1961, du territoire de la
République du Cameroun, désormais appeléCa~e~

roun oriental, et du territoire du Cameroun méri­
dional anciennement sous tutelle britannique, désor­
mais appelé Cameroun occidental.

"La République fédérale du Cameroun estdémo­
cratique, lalque et sociale. Elle aSSUl)e l'égalité
devant la loi de tous les citoyens et elle affirme
son attachement aux libertés fondamentales inscrites
dans la Déclaration universelle des d~?its de
l'homme et a la Charte des Nations Unies•.

15. Je voudrais rappeler h la mémoire des repré­
sentants certains passages pertinents de ia réso­
lution 160S (XV), adoptée par 1ÇAssemblée géné:rale
Il. sa quinzième ses'sion, le 21 avril 1961:

"4. Décide que, les plébiscites ayant eu lieu sé­
parément avec des résultats différents, 1-Accord
de tutelle du 13 décembre 1946 relatif au Cameroun'
sous administration du Royaume-Uni prendra fin,
conformément II l'alinéa .Q de l'Article 76 de la
Charte des Nations Unies et en accord avec l'Auto­
rité administrante, dans les conditions suivantes:

"~). En ce qui concerne le Cameroun septentrio­
nal, le 1er juin 1961, au moment oh le Cameroun

l'Assemblée générale, la questioll des' résl.\ltats du
plébiscite organisé dans le Camerou.n méridional et
le Cameroun septentrional au début. de cette année.

11. Bien que les résultats du plébiscit~ du Cameroun
mériciional aient été absolum.ent d~cisiJ~, une foule
de pétitionnaires du parti de l'opposition, qui étaient
favorables II la fédération ~vec la Nigéria, ont engagé
de vives polémiques, pleine~ d'acrimonie et de res­
sentiment. Les ridicules et incroyables déclar9.tions
de l'opposition, ainsi que œrt~Jnes menaces d'émeute,
ont suscité dans l'esprit de$ auditeurs la vive crainte
de voir la confusion et la guerre civile. régner dans
le Ca:qleroun méridional f.:t compromettre l'unification
en vue. Heureusement, l'Asse.mbléegénérale ayant
approuvé sans.ambiguité l$~ résultats du plébiscite
[résolution 160S (XV)], l'opposition a cédé, en promet­
tant sa coopérati:on, ce qui a beaucoup contribué II
.far,l1iter l'unificatj[on.

12. Nous so:œ:mes pleinement résolus II faire face avec
optimismell la complexité tOl1te particulière des
problèmes qui se posent II nous, tant ~ l'extérieur
qu'll l'intérieur. Nous sO,mmes persuadés qu~. J1'âce
II un labeur acharné, ~: la coopération et aux res­
sources naturelles, jusqu'll présent inexploitées, de
notre terre bénie, nos effor'ts seront couronnés de
sUfi;:cès. Ceux qui conn8';:lssent le Cameroun confirment
qu'en plus de sa beauté natuJ.'ielle et physique, qui est
unique, le territoire tout entielr a le plus grand poten­
tielde l'ensemble de l'Afrique occidentale.

13. Malheureusement, les rapports publiés sur le
Cameroun II l'époque oQ. le pays luttait pour secouer
le joug du colonialismetel'ldaient ~ donnër du Ter­
ritoire une image défavorableo En fait, récemment
encore, les journaux britanniques faisaient ~e la5itua­
tion du Camet·oun un tableau d~formé et exagéré. Ma
délégation tien~' II assurer l'Assemblée générale que
l'unification et t'indépendance du Cameroun se sont
réalisées dans une atmosphère pacifique. Avec le
temps, nous pourrons résoudre un par un les pro­
blêmes qui résultent du mariage que l'unifioation a
amené entre la culture française et la culture britan­
nique.

14. A ce PJ;'opos, que ceci nous soit l'occasion de
nous adresser aux nations qui se complaisent II
instruire les nationalistes ou les extrémistes des pays
jeunes. dépendants et indépendants, dans l'art terrible
de la guerre de partisans ou du terrorisme, et les
adjurer de. cesser. Certains de ces pays hébergent
et assistent des rebelles ou réfugiés d'autres pays,
dont ils forment dE:.;" gouvernements fantoch.es en vue
de renveI'ser, par des f1c1:Ps de terrorisme, j\eur légi­
time gouvernement natîonal. La paix nei\ï6ut pas
régner dans le monde si l 'on toU~re et encourage des
tactiques et des intrigues aussi perfides et subver­
sives.
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septentrional s'unira llia Fédératioti de Nigéria ~n
tant que province séparée de la Région du Nord de
la Nigéria;

"~) En ce qui concerne le Cameroun méi;'~ional,
le 1er octobre 1961, au moment oQ. le Cam.eroun
méridional s'unira II la République du Cameroun.

"5. Invite l'Autorité administrante, le GoÙver..
nement du Cameroun. 'llléridionai et la République du
Cameroun II entamer d'urgence despourparlers afin
de prendre, avant le 1er octobre 1961, les disposi­
tions nécessaires pour que soient mises en œuvre
les politiques concertées et déclarées des parties
intéressées. "
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pour faire accéder le Can~eroun ~ son statut actuel.
Les Nations Unies, gr'ace ~ leurs diverses tournées
d'inspection - dont tes membres, dans bien des cas,
ont da passer par d,~ terribles épreuves et travailler
dans des conditions\ physiques! anormales -, ont pu
prendre des mesures" positives pour liquider le pro­
blême camerounais.' .On peut se faire une idée de
l'ampleur de ce problême et de l'intérêt que l'As~,

semblée des Nations~Unies luf. a témoigné en c(j~~é­

rant l'incroyable quantité. de documents, rappqrts,
etc., qui s'est accumulée à l'ONU à ce sujet.

24. Les mots me manquent en vérité pour ~~'Primer,

du haut de cette tribune, nos reinerciementsinfinis
~ toutes les délégations et particuli~rement~cel1es
qui, ~.la Quatri~ine Commission de l'Assemblée; ont
fait p7J.'euve de tant de dévouement et de sentiments
humanita.ires ~ l'égard des problêmes qui se posaient
~ nous. Quand on écrira un jour l'histoire du Came­
roun, le nom: de ces combattants ·de la liberté ne sera
pas oub}!ê. C'est avec satisfactionetje('lque ma délé­
gatioqsonge ~ l'œuvre précieuse' que les Nations
Unie,s ont accomplie et continuent d'accomplir pour
l~speuples du Cameroun et d'autres pays, par l'entre­
mise de leurs divers organes et particuliêrement
l'Organisation des Nations Unies pour l'éq,ucatiori,
ln. science et la culture et l'Organisation mondiale
de la santé. L'élimination de la variole et d'autres
maladies, comme le pian, est un grand bienfait pour
notre peuple.

25. Ma délégation veut encore marquer de façon
particuliêre sa rèconnaissance et son estime aux
Autorités administrantes, le Royaume-Uni . et la
France, pour les 'efforts considérables et(! variés
qu'elles ont faits pout' assurer le développeIt\~nt so­
cial,économique et politique du Cameroun. Grâce
aux rapports annuels, présentés réguliêrement par
les Autorités administrantes, les membres de l'As­
semblée sont au courant des progr~s réalisés par le
peuple camerounais. Ma d~légation n'a pas l'intention
de comparer le degré de développement assuré par
les Autorités .administrantes, mais nous voudrions
remercierparticuliêrement le Royaume-Uni pour la
paix et la tranquillité, et les mesures de sécurité
prises dans le Gamerounoccidental, spécialement
pendant lapêriode de sa séparation d'avec laNigéria.

26•. Ona beau jeu ~ critiquer indistinctement et
blâmer sans réserve les puissances coloniales 1Wur
leurs crimes et méfafts multiples et notoires, mais
ma délégation ferait preuve d'un véritable aveugle­
ment, d'une véritable folie en méconnaiS'8ant la valeur
de l'œuvre humanitaire dont la. France et le Royaume­
Uni ont fait bénéficier le monde 'entier depuis des
temps immémoriaux. En fait, ces deux grandes puis­
sa:nœs, malgré parfois des ))crimes et des échecs
ta:rribles, ont. aidé beaucou.p. !de pays~ êvoluer rapi-

.dement vers l 'indépendan,ce~Aa paix et la prospérité.
On en peut trouver un témoignage évident dans' .les
solides liens d'amitié qui persistent entre ces pUis- ~

sances et leurs ancien,Des colonies, et entre elles et
d'autres pays, ailisi/que dans les millions et les
millions de livres que ces pUissances continuent
~ dêpenser en dons et prêts ~ ces Etats indépendants.

27. Sans la liberté économiquerItémancipation poli­
tique, nous.en somm~sprofondément cori.vaincus,
n'est qû'un rêve creux, qui risgue en'définitive de
mener un peuple ho la misêre et ~. révolution. Ciest
eq raison de ces comddératïons qu'il appartient aIDe .
Nations Unies de 'redoubler d'efforts pour aider le~--'~'

nations nouvellement indépendantes, par l'entremise.

1038ême séance - 17 octobre 1961

"Les langues officie11i~s de la Rêpublique fédérale
du Cameroun sont le fl"ançais et' l'anglais. La devise
est "Paix - Travai1~'{ l'atrie". Ledrapeauestvert,
rouge et jaune à trois bandas. v~rticales d'égales
dimensions, frappé de deux et911e~ d'or dans la
bande verte •••"

;L'article 2 se lit, en partie, comme su;it:

"La souveraineté nalionale appartient ·au .peuple
.camerounais, qui l'exerce soit par ses députés. ~
l'Assemblée fédérale, soit par voie de référendurri.
Aucune fraction du peuple ni aucun individu ne peut
s'en attribuer l'exercice. Le vote est égal et secr;~t;
y participent tous les citoyens ~,gés d'au moins
2lans •••" .
"

L'article 8 énonce:

"Le Président de la République fédérale du Came­
roun, chef de l'Etat fédéral et chef du Gouvernement
fédéral, veille au respect dela Constitutionfédérale,
assure l'unité de la Fédération et la conduite des
affaires de. la République fédérale."

La teneur de l'article 9 est la suivante:

"Le Président de la République fédérale et le.
Vice-Président, quine peuvent être originaires d'un
même Etat fédéré, sont élus SUl' ùne même liste,•au suffrage universel di:I'iect et secret."

L'article 39 dispose notamment:

"Le Président de la République féd~rale désigne
dans chaque Etat fédéré le' Premier Ministre, qui
doit. recevoir l 'investiture de l'Assemblée législa­
tive de l'Etat fédéré, ~ la,major.itê simple ••• "

L'article 47 déclare, entre autres:

"Toute proposition de. revision de la présente
Constitution portant atteinte.·~.·l'unfté·et ~ l'intégrité
de la Fédération est irrecevable •••

"Toute proposition derevisiori.':Î>résentéepar les :
députés doit être signée par un tiers au moins des
membres composant l'Assemblée fédérale."

Ces quelques extraits. démontrent amplentent que
l'union du Cameroun oriental etdu Cameroun ,)cciden­
tal n'est pas une union imaginaire, mais Uîle réalité.

21. Maintena!lt unifiée et indépendante, laRépublique
fédérale du Cameroun en est au moment ob les rideaux
du théâtre s'ouvrent sur une scêne nouvelle du drame
national du progr~s vers l'avenir. Lascêne précé­
dente, que nous appellerons ~ juste titre la tristement

.fameuse domination coloniale, a cédé la place ~ une
sc~ne nouvelle, celle de l'indépendance.

22. La République fêdérale du }~amerounn'est rat­
taché~ par aucun lien de dér.";t1danœni ~ la Com'"
munauté française ni au CoDn'Uonwealth.britannique.
Mon pays a choisi d'être une nation réellement libre,
d'avoir la liberté de culte, de pensée, de parole et
d'action, dans. le cadre de la Charte des Nations
Unies. Nous avons réussi ~'nous libérer du colonia­
lisme et de l'impêri~lisDle, sans conflit avec les Auto­
rités administrantes ni am{)7('tume ~ leu~ égard. Nous
continuerons ~ entretenir des relations amicales avec
elles et avec toute autre nation, sur un pied d'égalité.

23. Ma délégation profite de cette occasion, opportune
et historique, pour exprimer, aunomdugouvernement
et du peuple tout entier de la Rêpublique fédérale unie
du Cameroun, ses sentiments três sincêres de grati-
tupe et d'admiration pour l'à. grande et noble œuvre que
les Nations Uœ.9S, dans leur .ensemble, ontaècomplie
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qUGl ne pas. créer un Qommonwealth des "Eta,ts d'Afri­
que et un Marché commun africain? Nous ne pouvona
pas remplacer l'ancienne domination politique de
l'étranger par sa mainmise économique. Les liena
avec les ,puissances coloniales ne font que lItniter
l'expansion du commerce et des placements de fonds
des jeunes nations nouvelles.
34. Tant que les différents Etats africains, les oités
les villes, etc~, ne' seront pas relMs pal' descom~
munications et transports faciles, le progr~s,.sous

ses divers aspects, ne pourra être que três lent.
Que ceux qui sont capables d'aller dans la lune- ou
dans l'espace y aillent. Nous leS en félicitons, pourvu
qu'ils n'aient pas l'intention d'employer leurs décou­
vertes l détruire la terre.
35. Quant aux dirigeants africains, leur premier de;,.
voir env~rS les masses africaines est de leurper­
mettre de jouir de la'vie, pleinementetabondam'tllent,
en Afrique d'abord et dans le monde en général. '
36. 'Permettez-moi de vous dire ici que c'est avec
des sentiments mélangés que ma délégation expose
aujourd'hui ses idées devant l'Assemblée générale.
Sentiments mélangés parce que, tout en se réjouissant
de l'unification et de l'indépendance de son pays, ma
délégation n'est pas insensible Ala tension qui rêgne
dans le monde, que nous redoutons tous au plus haut
point et que nous devons inévitablement nous efforcer
co(1te que co(116 de, relâcher au cours de' cette session
unique et 'historique.
37. On a attribué la tension mondiale l des causes
diverses, importantes ou secondaires, lointa.ïnesou
immédiates, rationnelles ou affectives, idéologiques
ou matérialistes, mais qui toutes subissent l'influence
de la déplorable instabilité sociale et économique qui
r~gne aujourd'hui dans le monde.
38. Ma délégation a écouté avec un grand et profond
intérêt les discours opportuns, éloquents et compétents
qui ont, été prononcés A la présente ae$sion pendant
la disctlssion générale. Ma délégation manquerait h
son devoir si elle restait muette sur l'état précaire
de la paix du monde. Il importe de noter que, tout au
long du débat, les 'or~ieurs ont souligné cQmme il
convient la très grave situation dans laquelle le monde
se t:..ouve actuellement. L'importance de l'Organi­
sation des Nations Unies, la plus grande organisation
du monde, le seul espoir qu'ait l'humanité d'être
assurée de survivre et de maintenir la paix, les ora­
teurs qui m'ont précédé l'ont également sou1ignê~,à)
maÙ1tes reprises. Ma délégation n'a pas l'intentionœ
s'étendre sur ces points; .les faits évoqués sont si
manifestes et d'une importance si essentielle qu'en
leur absence l'Organisation n'exiSterait pas.
39. Ce serait être incroyablement léger que de sous"
estime.r la grave ·situation qui menace actuellement
la pafx mondiale. Il ne peut pas y avoir de prQblême
eans solution possible ou acceptable, Si on l'aborde,
avec' bonne volonté, dans un esprit de coopération et
de tolérance, et surtout si l 'oninterprête et applique
la Charte des Nations Umesen cherchant, selon le
principe admis, non pas l savoir qui â. ,raison, mais
ott est la justice. Combien ma délégation~souhaiterait
que nous soyons·tous disciples duRé~rm~jmentmoraU

40. Tant que l'humanité durera, la paix courra·~ou"
jOl1rs de grands dangers. Et c'est bien la conaciénce
de cette cruelle vérité qui a fait crée.r notre organi­
sation,pour que les nations aient loisir d'y exprim~r(.
leurs sentiments et, en discutant et négociant, dY
trouver la solution des problèmesinternationatJX.OU
humains les plus compliqués ou les plus rebutantf.
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de leUr$divers organes, Aréaliser cette indépendance
,pour y, trouver la pa~ et la prospérité. Ces jeunes
nations sont comme des nourrissons qui. ont besoinde
toute l'aide possible pour traverser sans danger la
période du sevrage et de la dentition.

28. ,'Ma délégation sollicite 'votre indulgence pour
exprimer ici la gratitude du peuple du Cameroun
envers les Allemands qu.i, les premiers" nous ont
modelés en une· entité politique et nationale. C'est
un fait que to~s, les Etats, africains, indépendants et

l'dépendants, on,) été modelés, il y a bien des années,
par les puissances coloniales. Ainsi, sans les Alle­
mands" le Camero11n aurait pe11t-être une tout autre
forme sur la carte 011 n'exister,it pas sous son nom
actuel. En;effet, sans le bon tl~avai1 accompli par
les Allemands au Cameroun, mises A part le11r bruta­
lité et la terreur qu'ils';~~arçaient, lese Autorités
adqlinistrantes n'auraient wu.t-être pas l,trouvé ~;ussi

f~êile d'administrer le territpire dês It:1' début,.

29. Les Allemands avaient' cO!lstr~ii; !Cdes Itgnes de
ch~~ins de fer, des routes, des ~coles, defs ports,
des~'bureaux de poste, des centres adminidtr&tifs et

1>

des sil~ges territoriaux. A Buea, pat' exe\nple, dans
le Cameroun occident~l, le chef de l'Etat tlt tous les
m'~1'1Îstres habitent apjourd'hui encore des!, maisons
construites par lesA:llemands. Que les Al!emands
aient fait t6ut celapollr 'exploiter le' Cameroù'n ou
non, il n'en reste, pas moins que ces améliorations
appartiennent maintenant ~ un Cameroun uni et
indépendant.

30. Après avoir' remercié les Autorités adminis­
trantes, ma délégation tient l dire sa reconnaissance
~ la "Nîgéria~' e~ raison surt.out ,de ses rapports
anciens avec Je ,Cameroun OCCIdental. Malgré la sé­
paration, PoI~~ique et nationale, les rapports entre
le Cameroun,,~tla:Nigéria se normalisent de jour en
Jour. La Nigérlà, ayant :rê.'çu en partage une bonne
part de notre territoire, a fait preuve de beaucoup
de bonne volonté pour faciliter la solution des pro­
blèmes comp,rxes que posait l'unification.

31. Nous sommes sensible.a l la permission que le
Cameroun occidental a reçue d'utiliser la monnaie
nigarienne, ainsi qu'aux mesures prises en vUe du
rapatriement des soldats et policiers c,ap1erounais,
Sans frais, de là Nigéri,p. au Cameroun, aussi bien
qu'aux serv-~çes adminis'"tratüsmis ft. notre dispo­
sition quand nous n'avions pas encore le personnel
voulu. La République fédérale du' Cameroun espère
sincèrement que ces bonnes et solides relations pel'''
si~teront indéfiniment pour le plus grand biende tous.

32. Ma délégation est convaincue, je le dis A cette
occasion, que l'heure est venue pour, tous les Etats
d'Afrique de mettre leurs ressources en commun et
dehtter l'application d'un vigoureux programme
éCQn",mique pour l'ensemble du continent africain.
Un tel programme renverserait les barri~res artifi­
cielles dressées par les puissances coloni~les,,'bar­
ri~res qui nous 'ont empêchés pendant si 'lbngte~ps
de tirer pleinement parti de nos riches ressources
naturelles.

33. Qu'un Etat possè4eune culture ou un passé
fr~nçais ou britannique ne doit pas êt~ une barri~re

insurmontable l l'application d'un vigoureux prO­
gramme de dêveloppement économique pour le conti...
nent" africain' tout entier. U faut agir dans ce sens

, et agir vite; autrement, nos peuples continueront
pendant de longue~~annéesl' gémir sous le joug de
l'esclavage et de ~:'exploitation économiques. Pour-
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50. Il est parfois aanger~ux, d'ap~,~s nous, de dis­
socier la théorie .de la pratique; aucun grand change­
ment décidé p&r les Nations.Unies ne devrait donc ne
reposer que sur des majoJ'ités techniques.

51. Avant de les appliquer, il faut soigneusement
peser et évaluer les diverses méthodes et mesures
envisagées pour résoudre les problêmes humains.
Malheureusement, certaines nations "voudraient tout
s'approprier, et par tous les moyens, et ne se prive­
raient pas d'une miette de leurs biens par bonté ou
humanité.Voi1~, selon ma délégation, le nœud de la
qu.estion•

52. Qu'il nie soft permis de citer quelques exemples
pratiques. En se 'fondant suria disposition de la Charte
qui veut que l'on respecte les vœux des peuples et
leur droit de disposer d'eux-mêmes, on a parfois
dêmembré certllins pays qui formaient une' unité
politique, ou 'Vice versa. La décision prise par les
Nations Unies au sujet de mon propre pays,. et sur
laquelle je me suis étendu il ya quelques instants,
en est l'exemple le· plus récent. Je suis sllr que, si
l~ Cameroun avait voulu créer un nouveau Congo en
insistant sur l'union avec le Cameroun septèntrional,
lequel est maintenant, malheureusement ou heureuse­
ment, une province de ïaRégionduNo;rddé l,a Nigél'ia,
la chose aurait été bien facile. fi se sèï-iiit, ~sans aucun
doute~ trouvé des nations qui, pour une raison ou une
autre, nous auraient aidés, en nous fournissant des
armes de façon directe oa indirecte, b. régler le
problème du Cameroun septentrional. Mais le bon sens
nous a appris b. respecter les décisions des Nations
Unies. ~ plus, ." tout recours b. la force aurait trans­
formé notre pays pacifique, en un champ de bataille,
ce qui aurait fotcément entrafné de' graves répercus­
,sions. Le probl~me du Togo a reçu une solution
analogue. ;1

53. On aurait pu penser que la façon la plus simple
de résoudre le problême de Berlin é~it de laisser le
peuple allemand décider librement, llab~~unsens ou
dans l'autre, s'il était en faveur de l'unJfication. Ma

Î· .. .. .,.
délégation considêre cette solution c,,~me la. seule
possible. 8.i les grandes puissances ~raignent, dans
une Allemagne de nouveau unie, un retoÜr b.la doctrine
du . "Herrenvolk" .et du. "Deutschland, Deutschland
über alles",.laissez-les dire.

54. L'homme s'est avancé jusqu'au point oh il en est
grâce. b. des plans soigneusement conçus,. b. des expé­
riences 'et b. des découvertes. Nous appuierons tous
les essais ou toutes les expériences destinés b. per­
mettre b.l'humanité de jouir de la viepluspleineJJlent
et en paix. Nous réprouvons vigoureusement tous les
essais, nucléaires ou autres, quientratnentdes désas­
tres et des calamités mortelles' non seulement pour
ceux quis'y livrent, mais pour la race hu:maine tout

.entière.

55. Ma délégation adjure les grandes puissances,.
l'Union. soviétique il le Royaume-'Ç'ni, les .Etats-Ums
d'Amérique et .la. France, de· faire catégoriquemeJ1t
connartre leur .attitude l l'égard'des essais d'armes
nucléaires. . Cette question demande une l'êpônse
franche et précise. Nous. espérons également que les
grands Savants du monde travaillent sans rellche'J
pour trouver les moyens .. de neutraliser les retombées
radto-actives et de les rendre inoffensives pour les
êtres humains. . .

,-;

56. Dans un, moment comme celui-ci. oh les senti­
ments sont vraiment exacerbés, se livret sans scru­
pule les uns contre les autresb. des attaques sauvages
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~1. On·ne. peut que se demander quel aurait été le
~sort de l'humanité sans l'Organisation des Nations
Unies. pour apprécier sa grande œUvre et sonutilité,
il suffit de réfléchir ou dejetèr:un coup d'œil surIe
monde et de constater les. résultats et les effets des
résolutions et des décisions prises par les Nations
Unies depuis la création de ~J brgapisation. Il est
superflU d'importuner l'Assemblée par l'énumération
de ces faits évidents. '

42. J'ai déj' essayé, au nom de 'ma délégation, "de
définir les causes essentielles de la présente tension,

. qui menace la paix du monde. Ma délégationest d'avis
qu'en dépit de tout ce que les Nations Unies ont
constamment fait de remarquable pour favoriser la
paix du monde, .élimine~ les maladies mortelles et
les épidémies, combattre la famine, 'etc., l'élan de
bonne volonté qui avait fait nartre cettaindispensable
organisation mondiale est en train de'·~g'affaiblir.Ma
délégation est persuadée que .tous les représentants
comprennent bien pourquoi il en est ainsi et p<'yilrquoi
l'incertitude assombrit l'avenir. .

43.' N'est-il pas vrai que les grandes puissances ont
jugé bon de jouer UJl jeu de cache-cache politique pour
des raisons d'orgtieil et par instinct de conservation,
au lieu de pourvoir au" bien de toutes Jes nations,
grandes et petites, sans distinction dê~ religion, de
riu:e ou de ~onvictions?

44. N'est-il pas vrai que ces nations s'en remettent
de plus en plus - et maintenant plus que jamais ­
h la' politique de puissance plutôt qu'b. catte idée - qui
a fait ses preuves - que rien en somme ne vaut
l'ordre et 'la légalité comme éléments de stabilité
quand on veut maintenir la paix et la prospérité de
l'humanité entiêre?

\·45. N'est-il pas vrai que ces géantspolitiquesdésin­
~grent imperceptiblement et graduellement les petits
Etats; récemment parvenus à l'indépendance, et les)
attirent dans leurs camps ou blocs, pour se servir
d'eux comme de barbelés ~n cas-d'attaque de leurs
adversaires?

46. Ne s'agit-il pas d'une lutte entre l'Est com­
muniste et l'OUes~ démocratique? N'est-il pas vrai
que l'on se sert égol~tement de l'ONU comme d'un
forum de p.ropagslnde et d'opportunisme politique?

~ .
47. Je pourrais multiplier h l'infini ces questions,
simples mais pértinentes. Celles que je viens de poser
demandeht .unè réponse par oUi pu par non; mais que
nous répondions oui ou non n'améliorera enriennotre
situation présente, précaire et découràgeante.

48. Ma délégation est fermement persuadée que le
moment d'impasse politique .que nous vivons est un
momèilt propice: celui oh l'Assemblée, sachant que
pour chacun de nous le premier devoir, le devoir
sacrê est de maintenir la' paix du monde, pourra
trouver~ dans la coopération de toutes les nations,
une so~ution acceptable; fondée sur un compromis,

1;;) IlUX problêmes mondiaux. auxquels nous devons faire
face.

49. Le grand problème ici n'est pas seulement
d'arriver b. noUs entendre sur des solutions possibles,
~~1s }le' nous efforcer d'être fidêles b. la politique
clrcolW~ritèou êtanche de nos divers' pays'ou blocs,
tout en. nous employant b." résoudre·" de cdmplexes
questions internationales qui réclament de la' tolé-
rllnce, .des négociations pacifiques, une politique de
Concessions et, le .respect des droits et de la dignité
.de l'homme. .
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61. Espérant que, avant la fin de la seizième session
de l'Assemblée générale, les sombres nuages qui
menacent la paix du monde et l'humanité se seront
dissipés, noUs conclurons en citant ces vers:

Pour chacun, hOJnt1îe ou nation,
L'heure vient un jour de choisir,
Quand vrQIi ou faux livre bataille,
Le camp' soit du bien, soit du mal.

Voici venu pour n~.us le moment de choisir.

62. M. ELIZALDE (Philippines) [traduitde l'anglaiS]:
En cette première occasion qui nous est donnée de
prendre la parole devant l'Assemblée générale, je
voudrais, Monsieur le Président, au nom de la délé­
gation philippine, vous adresser nos plus sincères
félicitations pour votre élection h la présidence de la
seizième session. Nous sommes particuli~rement

heureux de voir, pour la première fois, élire h la
présidence des débats de l'Assemblée une person­
nalité du continent africain. Nous sommes persuadés
que, guidée par votre sagesse et votre expérience,
votre tact et vos qualités diplomatiques bien connues,
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et provocat~ces ne peut. que beaucoup aggraver la notre session ne manquera pas d'être fructueuse et
,situation. ph<\a condamné, en termes vigoureux et h constructive.
maintes rl'eprises~ le colonialisme et l'impérialisme.

:i 63. Nous félicitons également le représentant de
57. Les bUlssances'ou les blocs de l'Est ou de l'Ouest PIrlande, M. Boland, président de la quinzième ses-
se sont tous attaqué~~, blâmés et défendus ici en des sion, de la faç~n exceptio~elledont il a présidé DOS
termes qui n'avaient/;rien de délicat. Q'Uoi qu'on dise, réunions de cette session.
le. colonialisme et.l'impérialisme ne sont plus mainte- '
nant ce qu'ils ~taient ily a quelques dizaines d'années. 84. Une nouvelle nation souveraine est récemment
La tâche ardue qui nous est dévolue est de découvrir née" C'est toujours une profonde satisfaction poùr les
et signaler les régions on. ils existent encore et de Philippines de POUVOiT participer h l'admission de

nouveaux 'Membres. Nous souhaitons la bienvenue au
mettre en œuvre tous les moyens et toutes les forces Sierra Leone. Sa présence ici est un nouveau témoi-
que noUs pourrons mobiliser pour d~livrer de ce
fléau la collectivité mondiale. C'est ainsi que ma gnage de l'extension des frontières de l'indépendance
délégation appuierait avec fermeté toutes les mesures et de la liberté. La délégation philippine espère que
de blâme, même les plus sévères, prises h l'égard d'autres pays, dont l'Algérie, occuperont sous peu la
du Portugal, de la Belgique et du Gouvernement sud- place qui leur revient dans cette enceinte.
africain pour stigmatiser leur politique en Angola, 65. Nous commençons nos travaux sous le coup d'un
au Mozambique et en Afrique du Sud. événement tragique, la mort, en Afrique, de notre

éminent secrétaire général, Dag Hammarskjold, Ilest
58. Avec le temps et les générations qui passent, mort en remplissant son devoir et au service de
les relations humaines et les conceptions ont changé la paix.
et continuent h changer rapidement. Il est hors de
doute, je l'ai déjh dit, que, dans bien des cas, on note 66. M. Hammarskjold était un homme aux qualités
beaucoup de bonne volonté et des liens très forts entre exceptionnelles; il est difficile de trouver son sem-
beaucoup d'Etats devenus indépendants et les puis- blable. pour faire face aux difficultés actuelles. VoUh
sances coloniales qui les dominaient et les exploi- pourquoi sa mort pose un problème qui met en jeu
taient avec cruauté. Ç>ublîons le passé. Les blessures l'existence même de l'Organisation. Ce n'était pas
et. les plaies douloureuses, surtout dans les parties seulement un diplomate et unéconomiste éminent, mais
vulnérableS du corps, doivent pouvoir se cicatriser aussi un administrateur exemplaire.
sans qu'on les ravive trop souvent. 67. Les fonctions du Secrétaire général ne sont pas
59. Pour sauvegarder la paix du monde, et puisqu'il seulement d'exécuter les iI),structions de l'Assemblée
ne sert h rien de déterrer les crimes et méfaits du générale, mais aussi d'administrer de façon efficace,
colonialisme et de l'impérialisme, commis par nos complète et méthodique tout l'appareil de l'ONU et
al~ux ou par des Etats, il y a des années ou des son personnel. Une disposition formelle de la Charte
siècles, nous adjurons l'Assemblée de fonder toutes des Nations Unies indique bien que le Secrétaire
ses observations ou tous ses jugements selon la général est le chef de l'administration de l'ONU. La
logique et non selon le sentiment, sur notre attitude Charte dispose également que, dans l'accomplis-
actuelle ou l'attitude de tel ou tel Etat h l'égard des sement de leurs devoirs, le Secrétaire général et
crimes ou méfaits du même genre qui se commettent le personnel:
en notre siècle. "ne solliciteront ni n'accepteront d'instructions

d'aucun gouvernement ni d'aucune autorité exté­
rieure h l'Organisation."

La Charte dit 'encore du Secrétaire général et de son
personnel: .

"Ils s'abstiend7..'ônt de tout acte incompatible avec
leur situation de :fonctionnaires internationauX et ne
sont responsables qu'envers l'Organisation."

68. En corollaire de ce qUi précède et pour assurer
l'indépendance et l'intégrité du Secrétariat, la Charte
dit ensuite:

"Chaque Membre de l'Organisation siengage h
respecter le caractère exclusivement international
des fonctions du Secrétaire généI-al et du personnel
et h ne pas chercher h les influencer dans Péxê­
cution de leur tâche."

69. Les Membres des Nations Unies serontunanimes,
je pense, h reconnattre que M. Hammarskjold s'ac­
quittait de toutes les fonctions de Secrétaire général
avec une compétence et un succès exceptionnels, et
qu'il a beaucoup aidé aux bons rapports de l'prgani­
sation avec les ïnstitutions spécialisées et leS insti­
tutions financières qui y sont rattachées. Nous devons
malheureusement faire face maintenant hune situation
inattendue, donc h des réalités nouvelles. Notré
éminent secrétaire général n'est plus lh; il est du
devoir de tous les Membres des Nations Unies d'as­
surer la continuité de ses fonctions, ainsi que de son
autorité et de ses devoirs, tels que les prévoit la

,60.. Ma délégation se réser've le droit d'exprimer,
aU-l,uoment approprié et si èlIe le juge nécessaire,
son iavi\~J sur toutes· les autl'es questions évoquées,
au cours de la discussion générale, au sUjet des pays
qui luttent h l'heure actuelle et dont les populations
succombent sous le joug du colonialisme et de l'impé­
rialisme.
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sans aucun 'doute 1 ces organismes un esprit plus
réaliste et les rendrait plus conscients de leurs res­
ponsabilités dans l'accomplissement efficace de leurs
~mportantes fonctions.

75. Ceg derni~res semaines, certaines grandes puis­
sances ont pris la décision de reprendre les essais
nucléaires. Cette reprise a provoqué une grande
iüquiétuae, sinon de l'angoisse, dans l~ m.onde entier.
Certaines délégations, au cours, .de leurs déclarations
devant l'Ass~mblée, l'ont informée de l'alarmante
aUgnlentation de l'intensité des retombées radio­
actives enregistrées dans leur pays Il la suite de la re...
prise des essais dans l'atmosphère. nest notoire que
de telles retombées radio-actives mettent en danger la
santé et la vie même des êtres humains et que l'on
fi'a jusqu'ioi découvert aucune protection efficace.
Les radiations constituent, tout le monde le reconnaf.'t,
un risque pour la vie humaine;. chacun de nous a le
devoir de comprendre que les conséquences péril­
leuses des essais nucléaires pourraient. devenir un
fléau pour l'humanité. Nous nous joignons par consé­
quent aux délégations qui ont déj1 pris la parole pour
adjurer les puissaJ;lces intéressées, a.Jssi bien celles
qui pro~dent déj1 aux essais dans l'atmosph~re,

dans l'espace cosmique ou ailleurs, que celles qui les
préparent, de s'imposer, volontairement et dans l'in­
térêt du monde entier, un moratoire pour tous les
essais, quels qu'ils soient.

76. Il est h souhaiter que les vœUX exprimés ici
dans ce sens 1 l'écrasante majorité des Membres
contribuent 1 créer la conscience de l'impérieuse
nécessité de faire cesser immédiatement tous les
essais.

77. En parlant du désarmement, nous pensons au
. principe qui, dans la, Constitution philippine, met la

guerre hors la loi en tant qu'instrument de la politique
nationale. Avant de poursuivre, nous sommes heureux
d'approuver la déclaration dans laquelle le président
Kennedy a exposé devant l'Assemblée son vaste pro­
gramme de désarmement n1ondia111013~meséance].
Le tableau qu'il nous a fait aussi des maux qui affligent
le monde doit appeler notre attèntion sur l'immensité
et l'urgence de la tllche que représente l'édification
de la p~ix.

78. Dans diverses régions du monde~ il y a aujour­
d'hui des foyers de discorde, et l 'Aste sud-orientale,
qui comprend mon pays, les Philippines, n'est 'pas
une exception. Ici, c~mme en d'autres régions du
monde, les grandes nations sont les acteurs princi­
paux, mais les petits pays qui se trouvent dans ces
zones troublées courent le danger constant d'être
engloutis d'un moment 1 l'autre. Nous voyons aujour­
d'hui l'incertitude régner dans la situation politique
et militaire de divers pays d'Asie sud-orientale. Les
dangers de guerre deviennent apparents et les soul~ve"
ments nationaux se multiplient dans des proportions
alarmantes. Une telle situation contraint les pays de
cette région h· consacrer. une partie substantielle
de leurs ressources .1 leur défense extérieure comme
1 leur défense intérieure contre l'infiltration et la
sub\rersion. Des ressources se perdent ainsi rt des
dépenses mi1ita~res qui poUrraient sans cela servir
1 assurer un progr~s économique et social biennéces­
saire; l'ensemble de la population ne retire. de ces
dépenses aucun avantage tangible.
79. Certaines délégations ont exprimé 1 ce sujet
l'avis .que les essais nucléaires, tels qu'ils se font·
actuellement, sont 1 mettre en rapports étroits avec
la course aux armements. On a dit aussi que ces
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Charte, Notre délégation est d'avis que nous f~rlons
bien dans cette nouvelle tâche, de maintenir le régime
qÜi ~ fonctionné depuis la fondation de l'ONU'et qui
s'est montré aussi efficace que pratique, Bienentendu,
nouS nous opposons 1 toute division ou 1 tout affaiblis­
'sem.ent des pouvoirs du Secrétaire général, car cela
diminuerait la valeur de la fonction et désorganiserait
l'administration, Nous s?mmes pa~tlsans, totale~ent
et sans réserve, du maintien du pouvoir e:xéc.utif en
une seule personne, responsable uniquement envers
l'ensemble de l'Organisr ",ion. Nous sommes ferme­
ment persuadés que le Secrétariat .. doit rester en
dehors des conflits de puissance et des luttes poli­
tiques. Nous considérons que le choi:x d'un successeur
hM. Hammarskjold est d'une extrême urgence etqu'il
faut y procéder au plus tôt. Une décision immédiate
aurait comme résultat le fonctionnement continue, sans
heurt, de l'Assemblée générale, de ses commissions,
et de l'ensemble de l'Organisation. Cela empêcherait
aUssi de façon efficace, la désintégration de l'ONU
par~anque d'un chef, manque de direction et de
contrôle administratif.
70. Il est donc tr~s important, et même essentiel, vu
ce qui préc~de, que. la personne qui assumera ootte
charge soit. en même temps un homme d'expérience
et de poids dans le domaine politique et diplomatique,
et un administrateur éprouvé. '

71. Des pays comme le notre portent 1 la solution
immédiate de. ce problêmeun intérêt d'autant plus
grand que la fonction de Secrétaire général a été
un des moYens de concilier les actes et les désaccords
des nations, petites et grandes, pour atteindre les
buts et les desseins. des Nations Unies. Nous sommes

. tr~s préoccupés, de ce fait, par les divergences
d'opinions qui retardent le c:b,oi:x du Secrétaire général.

72. La délégation philippine serait prête, pour assu­
rer h l'ONU une administration efficace, compréhen­
sive et impartiale, 1 appuyer toute proposition qui'
tiendrait compte des dispositions de la Charte; nous
espérons que, quelques mesures que l'on prenne pour
pourvoir 1 ce poste vacant, le personnel du Secrétariat
et les Membres des Nations Unies reconnaf.'tront la
plein~ autorité du titulaire pour prendre telles déci­
sions qu'impliquent ses fonctions de chef de l'admi­
nistration de notre organisation mondiale•

73, Nous admettons qu'il faut étuc1ier les changements
h~91Jporter 1 certains secteurs du Secrétariat pour
les adapter au nombre croissant des Membres des
Nations Unies et 1 l'expansion du travail et des fonc­
tions du Secrétariat. Mais nous devons repou.sser toute
formule qui, ne serait-ce que tr~s .indirectement,
conduirait 1 l'ingérence d'un pays ou d'un groupe de
pays dans les fonctions du Secrétaire général ou du
personnel du Secrétariat.

74. Il est devenu évident pour chacun' de nous que
l'augmentation du nombre des Membres des Nations
Unies exige la revision de la composition actuelle cl~
Conseil de sécurité et du Conseil économique et
Social. Tandis que, depuis les 15 derni~res années,
le nombre total des Membres des Nations Unies a
doublé, cet accroissement ~ s'est pas reflété dans
ces conseils. La délégation rhilippine est d'avis que
les nouveaux Etats, qui constituent maintenant une
forte proportion du nombre total des Membres, ainsi
que les Membres anciens qui n'ont pas encore eu
l'occasion de se rendre utiles, devraient se voir
attribuer une voi:x dans ces importants conseils. Une
augmentation du nombre des membres du Conseil de
~écuritê et du Conseil économique et social donnerait
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1'evenu par habitant n'ont aucune commune:m.e~re

avec les hauts revenus individuels qui prédoJllintnlt
dans les pays hauteme~t industriels. Il est vrai qu'au
cOurS des 10 dernières années l'ONU et lesinatitu~

tions spécialisées, ainsi que les établisse:m.ents de
financement et de prêt rattachés aux Natio:nsUD.ies,
ont augmenté l~aide qu'elles apportent aux régions" "
peu développés pour leur développement industriel et
économique~ il est Il déplorer toutefois que la situation
de ces.p@.ys n'ait pas changé autant qu'on aUrait pu le
souhaiter,. car l'é~art entre les pays industriels et
les autres non .seulement n'a pas ~minué,ma,is, d'\Ule
façon génêrale~ a grandi.

84. On entend souvent exprimer l'idée que l'indus­
trialisation est le meilleur moyen d'accélérer le
développeme",téconomique des pays sous-développ6s
ou peu dévelopPés. Mais il faut bien voir' aussi que
tout plan de' développement industriel entrafhe, dans
ses débuts, de sérieux problèmes financiers, bien que
l'on puisse s'attendre qu'ils perdront de leur acuité
avec le temps. De même~ le système qui consis~ h
remplacer les importations par l'industrialisation'et
la production de biens équivalents est excellent en
lui...même, maisi! entrafne des problèmes de finance­
ment· d'une nature particulière. De sortequ'invariable-'
;ment. 'les pays qui doivent faire face Il ces probl~mes

et tt d'autres,' similaires, se voient contraintsde
recourir Il l'emprunt, dont le lourd amortissement
et les hauts intérêts affaiblissent, pour un temps
au.moins, le,ur structure économique. Nous estimons
que les facilités de prêt mis actuellenlent lIa dis­
position des Membres de l'Organisation des Nations
Unies ne satisfont gu~re aux exigences et aux reven-
dications des nations petites et nouveUés. ,

85. Nous croyons tous à la nécessité d'augmenter
les échanges de produits, de biens et.de services
entre toutes les nations. Mais nous devons bien com­
prendre que, si la situation générale du monde ne
s'améliore pas, si les communications ne sont pas
libres, si les barrières ne tombentpas, ces'objectifs
ne seront vraisemblablement pas atteints dans un
avenir prévisible. 'Au cours des dernières., années,
nous avons.vu apparattre et s'édifier des bloès et des
groupements économiques régionauX; mais, tant que,
nous ne leS verrons pas travailler en harmonie les"
uns avec les autres, l'expansion du commerce ne sera
qu'un mythe, et les échanges commercia1JXdavront
par conséquent continuer Il la cadence restrei.nte' qui
est actuellement la leur. '

86. Je voudrais .exprimer ma reconnaissance aux
représentants de la Malaisie ,et de la Tha!lande,pout
avoir évoqué ici les efforts déployés conjointement
par ces deux pays et le mien pour créer l'Associat~on.
de l'Asie sud-orientale. Le but, essentiel. de cette
association est de favoriser entre ses membres une
coopération' économique, sociale et scientifique plus
étroite, qui leur permettrait de mieux comprendre
leurs problèmes mutuels., C'est. notre' ministre de~
affaires étrangères, M. Serrano, quia'occupe person­
nellement de la participation des PhHippines h cette
association. Nous espérons que cette e1l1treprise con~

nattra un grand succès.

87. On connan l'attitude des Philippines lll'ég!ll;'d dU'
droit des \\~peuples ,et des nationsl disposer d'eux­
mêmes. t-éS Philippines ont eu la chance d'arriver.~
l'indépen(Jance pa~ un processus pacifique; leur pas­
sage Il rà souve:r~Linetê s'est. effectuéavecordre'3t
méthode, par l~:)vo~~ de négociations internationales
norm.ales.
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essais sont peut-être même l considérer conune le
prélude de la productiotl d'armesJiet d'engins plus« . "
etestructeurs encore et plus mortels que ceUX qu'il
ya déjll.

80. Nous estimons que, tant que les grandes puis­
sances ne consentiront pas ~ désarmer, bien des
milllons se gaspilleront, non ,seulement du fait des
dépenses· illiJnitées de ces grandes puissances, mais
aUssi du fait des efforts - bien inutiles - des petites
nations. Des .considérations de ce genre ont poussé
certains pays, dont le mien, Il conclure, pour se
pr.otéger, des accords de défense'avec des puissances
amies qui disposent de plus de moyens•. En attendant
l'avènement du climat de paix auquel le monde aspire
depuis si longtemps, les ,Philippines' ont jugé bon
d'autoriser une puissance amie l établir des bases
che~ elles, comme moyen de dissuasion et comme
protection contre le$ attaques par surprise. n faut
que l'on sache bien, d'ailleurs, que nous n'avonB
consenti ll. l'installation de ces bases que pour notre
défense et Il la suite de négociations libres èt volon­
taires, menées dans ie. respect total des pouvoirs
souverains des parties intéressées. '

"81. On a dit icl:::'''11 faut abolir les armes de guerre
avant, qu'elles ne nous abolissent." C'est dans cet
esprit que nous nous joignons aux autres délégations
pour supplier que l'on refasse des efforts sincères
en vue d'un· désarmement général et complet sous
contrÔle international. Nous souscrivons auxprincipes
gênérauxétablis de concertpar les Etats-Unis d'Amé­
rique -et .l'Union soviétique. Nous espérons que ces
principes ,généraux auront une application effective.

82. Nous appuierons toute proposition qui tendra ft.
empêcher et Il interdire que les armes nucléaires ne
passent d'un pays dans un autre et ne s'y répandent.
Pour faire avancer d'une nouvelle étape le processus
d'industrialisation, nous aimerions naturellementvoir
l'énergie nUcléaire servir Ildes fins utiles etconstruc­
tives•. Nous aimerions voir l'humanité plus proche de
l'ère des atomes pour la paix.

83.Comm.e la plupart des nations petites et nou­
velles, les Philippines tendent. tous leurs effortfi vers
un. vaste développement de leurs ressources? Grâce
Il la coopération internationale et Il l'association des
capitaux· nationaux aux capitaux étrangers, notre ren­
dement industriel a sensiblement augmenté dans les
10 dernières années. Il m'est agréable de constater
ici que. la tendance actuelle des Philippines lll'indus­
trialisation ainsi qu'au développement économique et
social est due .en gr~de »artie Il la sagesse, Il la
pénétration et aux .quali~i) dynamiques du "nationa­
lismeéconomique" de Si E. CarlosP. Garera, prési­
dent des Philippines. To~ltef()is, comme d'autres pays
non encore pleinement)(:léveloppés économiqUement,
nouS continuons· Il dépendre principalement, pour ali­
menter notre ,revenu national et assurer 'l'influx de
devises étrangères, des exportations de matièresp~­
mières.Nous ne nous sommes donc pas assez écar(~és
de notre ancienne situationde dépendance, et nous con­
tinuons comme par le passé â être soumis aux exi­
gences, aux restrictions et ath~ fluctuations désordon­
nêesdesmarchés influencés par les pays industriels
plus riches•.Dans ces circonstances, dépendre beau­
coup des· exportations· de.matière première a ralenti
le progrès sod)al et économique dans beaucoup de
régions dumQ~de, et aux Philippines en particulier.
La situation économique.contraintl vivre pauvrement
le peuple des pays producteUrs de mati~res premières.
nen: ·1'élllJtte que, dans ces pays, les ,salaires et le



96. Dans son livre: .Israêl et les Arabes de Palestine,
Don Peretz résume en ces termes!!triragiquesja situa-
tion de la .minorité arabe: \ - Ji'

-"/

"Les Arabes vivaient sous un régime (d~restric­
tions juridiques., L'Autorité militaire réglait leurs
déplace:ments A l'intéri~ur des zones de sécl.lrité,
leurs entrées et leurs sQrties. L'Etatpouvaitbanni~J

. les résidents et confisquer leu:rs biens; il pp:uvait
tra~sporter des villages entiers d'une région à
l'al1tre."

La dame d'Israél a bien entendu cela aUSsi? Qll'elle
ne parle plus de la.mmorité arabe.

505)'

ii

97~ D'ailleurs, les Nations Unies onteuconnaiSsanœ
de ce· désastreux état de choses. En janvieJ; 1956,
Me' Elias' Kousa, secrétaire du Bloc\tlrabe d'Isra81,
a télégraphié 1 M. Ha:m:marskjold, secî~taire général,
cet appel désespéré:"

"Aubom de 1thu:manité et cie la justice,nousvous
supplions d'intervenir aUpr~s du Gouvercement
israé~ien pour faire cesser l'oppression et l'~)t~i\­
liation des Arabes d'Israel, la saisie de leurs:lbiells
et leur appauvrissement. Des milliers sont encore
sans foyer en. raison des .cruell~s :mesures prises
par le gouvernement. ~ •. Bas villages juifs s 'ins~l­
lent sur les terres d'Arabes ,israéliens, qui perdênt
de ce faitleul:'.emploi e,t leurs biens. Plus d'un
million de douno:ms de terres fertiles ont étê enle­
vées aux Arabes •• ~ Onappbque un cruel régime
militaire dans les régions arabes de Galilée et du
Petit-Triangle.' Dix~huitmille Arabe~ sont clOUés
dans le distl'ict de Bersabêe. Des sévices s'exer­
cent ••• Bien qu'ils pelient des impôts, delstaxes,
.des e:mprunts forcés et d'autres so:m.mes; dont des
contributions destinées A des achats d'ar:mes pour.
Isra~n, ~es Arabes sont tra,ités en citoyel,lS" de
deuxi~me ZOne. La co:m:munauté :musulmane est
écartée de la direction des Wa.kfs·.et 'des (Bffaires
.religieuses ••• Les injustices sont incalculables ....
Bref, la condition des Arabes est la:m.e'ntable."
Et voici l'appel final du Bloc arabe d'lsraêl:"Nous
implorons l'intervention des Nations UnieS. Trouvez
solution raisonnable au grave problême des Arabes
israéliens."

La dame d'Ial'a~!l a bien entendu cela encore? Qu'el1e
ne parle plus de laminoritéarabe,qutelle ne défie
plus l'Etat arabe. c,

Arabes d'Israel sont un eXemple classique de la plus
effroyable persécution. En vertu de la=lé~lation

israélie~_ la minorité arabe vit dans des zones~de
sécuri1;é-"'qûr'î'appellent .les ~ones de' sécurité. définies
par les autorités coloniales én Asie et en Afrique.
Dans la seule Galiléei comme l'a adlnis Haaretz, ,le
journal israélien, les collectivités juives n'ont pas
dépouillé de leurs terres moins de 24 villages.
Et, toujours au titré des lois 4~lsrael, les autorités
israéliennes aV#:l,ient, jusqu'en 1957, confisqué.16 000

'hectares de terre qui appartiennent A des Arabes.
Déplorant cette spoliation, Moshé. Kéren, écr.ivain juif
bien connu, a écrit:

"

"Les futurs', étudia.nts en ethnologie se deman­
deront comment il a été possible que le peuple juif,
lui-mê:me victime de vois et d'expropriations sans
précédent, ait été .capable d'agir .ainsi envers une
minorité sans défense."

La dame a bien entendu? Qu'elle ne parle donc plus
de là minorité arabe.
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8S. L'histob'e de nos actes 11'ONU témoigne que nous
nouS sommes tr~s souvent joints A d'autres nations
dans despl'op,ositionsqui ~endaientà élimineI" auplUà
.tôt toutes traces. de. colonialisme; Nous nous opposons.
bien, entendu. au maintien. oa. que ce soit et sous
qÙelque forIne .que ce.soit, du colonialisme et du néo­
coloniaUsme., Nous croyons fermement que les peuples
de chaque continent ont le droit de vivre libres et
sans ingérence ou pression extérieure et d'user .~e

leur droit d'autodétermination pour choisir leur statut
politique. TI est bon de rappeler ici la Charte. qui
enjoint A tOllS les hommes, quelle que soit leur race,
leur. religion, leur croyance et leur couleur, d'avoir
entre eux des rapports amicaux, et les oblige "A p2'a­
tiquer la tolérance, A vivre en paix l'un avec l'alltre
dans un esprit de bon voisinage". .
89~ La Charte enjoint également' A tous .les peuples
du monde de "créer les conditions nécessaires au
rnaintien de la justice et du' respect des obligations
nées des traités et autres .sources du droit inter­
national". En examinant sous cet angle la question de
Berlin. les Philippines ne peuvent que réaffirmer
leur conviction qu'il faut respecter, conformémen~
ft: la tradition, les traités et "les engagements interna';'
tionaux. Nous exprimonEl 1tespoir que les parti~s

intéressées nDiront par trouver la voie' des négocia­
tions pacifiques qui 'leur per:mettront de régler ce
différend. .
90. Respectueuse des dispositions de la Charte, la
délégation philippine est contrainte, dans les cir­
constances présentes, de continuer l s'opposerA
l'admission, comme Membre de l'Organisation des
Nations Unies, de la Chine communiste, qui a bafoué
la cause de la. paix, a .défié et combattu la volonté
collective des Nations Unies et, par des agr.essions,
des infiltrations et des subversions, a porté atteinte
ft. la paix et A l'intégrité territoriale de ses voisins.
et d'un grand no:mbre d'autres pays.

91. Nous espérons, MonsieUr le Président, que, sous
votre sage et co:mpétente direction, nous avanoerons
ensemble vers l'harmonie et la paix.
92. p~ PRESIDENT: Je donne la parole au repré­
sentaIf:t de' l'Arabie Saoudite pour l'exercice de son-
droit (le réponse. - .

.;'/ .' .
9~.:-:-,M.SHUKAIRY (Arabie Saoudite) [traduit de l'an-

-glals): J'ai un aveu Avous faire. Ce n'est pas ma faute
si je prends la parole si tard pour répondre l Israel
et h la da:m.e d'Isra~n. Mais, Ala différence d'Is!"~l,
enfoncé comme un coin.dans le Proche-Orient, je ne
voulais pas m'insérer de force dam~ la liste des ora­
teurs,et chasser une délêgation de sa :place comme
Isr~1 a chassé, un peuple entier de l3a patrie. J'ai
préféré attendre, autant· qu'il le faudrait, car il n'est
jlxnais trop tard pour ~éfuter un tr;lvesti de la.vérité,
s~rtout quand il vient d'lsraE:f1.

94. La dame d'Isra~l a jugé bon de soulever la' ques­
tion .de la minorité arabe d'Isra~l. A cette question,
c'est probablement'Anous de donner la réponse.Avec
une détermination toute nazie, la dame a défié les.

. Arabes de prendre Isra~l en faute sur ce point. Quel
êtonnant dêfi~, Défi en vérité lIa décence hu:maine, et,
perlnettez-moi de le dire, défi Al'intelligence de votre
atlguste assembl~e.Nous rejetons tout 'simplement
ce défi, ,comme ~épourvu de base et de fond~:ment.. .
95. Sous le régime d'Isra~n, la vie .de la :minorité
arabe est U~~èQ,:ricaturedes Nations Unies, une insulte
b,1'hufu.anité et une dérision de la dignité hu:maine.
Devenus minorité apr~s avoir été la majorité, les
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Hertzog.ministre des affaires religieuses d'IsraEH,,, 11

ces mots indignés e~ émouvants:' "
1\' (\

"Du.haut du ,cimetière ,qUi domine le,village je
ne pouvais que méditer sur ces atrocités et'tue
demander ce que ,Dieu, dans sa justice, réserva.it
pour de tels crimes commis', par Un peuple Ou Un
Etat, et quel serait le verdict de la conscience
internationale."

102. Le verdict s'impose. C'est de la barbarie
étayée de banditisme et calquée sur, le nazisme:'
Si l'archevêque n'a pas prononœ ce verdict, nous
le "prononçons ici b.sa place. Que jamais plus la
daine d'Israel ne prenne la Ptirolede cette tribune.
Que jamais plus la dame nfess~de de contester l'incon­
testable(ide réfuter l'irréfutab:le. Isra~H est coupable; \\
et la cloche de l'église qui & résonné pendant des ft
dizaines d'années pour appeler les fidèles 1)/1a p~ièV"
re~tera muette, Siècle après siècle, en témoin muet~

et indigné des indicibles atroc~.tés d'Israel.

103. Etant donné ces actes d'Israël, ce n'était donc
qu'un paradoxe, un, tragique paradoxe, de la part de
la dame d'Isra~n, de mentionner le procès d'Adolf
Eichmann,. Adolf Eichmann est, sans aucun doute, le
criminel numéro 1 et l'ennemi numéro 1 de l'huma..
nité, mais Israël ne peut être ni son juge ni son
accusateur. Aucun 'criminel ne peut poursuivre Un
criminel ou être son juge. Israel est,.un autre Eich­
mann sous la 'forme d'un Etat. Israehet' Eichmann
devraient être assis au même banc des accusés" pour
le même procès, le même crime, et le même verdict.
Eichmann a cherché dans la décimation la solution de
la question juive;' Israel cherche l résoudre par les
privations et l'extin,ction lente le 'problème. des réfu­
giés arabes. Les deux crimes sont pareils. La dü­
férence ne réside que dans l'échelle et dans les
moyen.s mis en œuvre. Et le moment n'est pas tr~s

éloigné, la dame peut en être sdre, oc. IsraSI passera
en jugement devant le tribunal du monde, comme
Eichmann, sans appui, sans défense, sans patrie.

104. Mais Israel a'un talent'particulier pour réfute.r
ces accusations. Israel est passé martre en est art.
Il est aisé de dém.entir en. paroles; pour faire la
preuve, le mieux est une enquête des Nations Unies.
Si Israel est d'accord, nous proposons officiellement
la création d'une commission des Natiôns Unies pour
enquêter sur la ~ifu.lltionde la rilinorité arabed'Israël
et faire Un rapport -b. l'Assemblée b. sa 'prochaine
session. Nous proposons que cette commission soit
composée des Etats~Unis d'Amérique et de l'Union
soviétique, membres du Conseil de, sécurité, et de
qtiatreJ'autres membres représentant!'Europe, l'Afri­
que, l'Asie et l'Amérique latine. Au lieu .~e lancer
de, vains défis du heut de cette tribune, <Fxe la dame
y vienne pour répondre rt notre propositioii. Si Isra~l
n'a rien: b. se reprocher, que la dame fasseb.l'As"
semblée une réponse franche et nette.

105. J'en viens maintenant 'b. la rengaine des négo­
ciations,que 'nous a fait entendre la dame d'Israel.
Je dis rengaine. parce que depuis 13 ans. Israsl
réclame constamment des négociations. Mais;la vé­
rité pure et simple est que la proposition d'Isra~l
d'entamer des négociations n'est qu'un jêu d'Israt;l.
une tactique d'Isra~n, une' acrobatie d'Israsl. Je
laisserai- Un moment de c6té cet axiôrne que l'on
ne peut demander l aucun peuple de négocier l'aban"
dO'll de sa patrie. Je parlerai de Certains, aspects de
ia\\qu~stion de Palestine et je m'en tiend;raitoujOUrJL~
au cadre des Nations Unies..
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100. Récemment, ên juin 1959, on pouvait lire dans
le journal israélien Letzte Neues: "Le cimetière
chrétien de Jérusalem a été profaiié; 42 croix ont
été brdlées."

99. Mais ce n'est pas tout. La persécution pratiquée
par IsraEH, ou, pour reprendre Îe verdict de Toynbee,
le nazisme d'Israel, ne s'est pas limité aux vivants.
ISrael applique la .politique d'apartheid de l'Afrique
du Sud, mais contre qui? Contre les vivants et contre
les morts. Les morts' dans leurs tombes n'ont pas
échappé l la souillure et A la mutilation, ni les
églises b. la profanation et l la destruction. Le ven­
dredi satnt - journée sainte entre toutes - de 1954,
le cimetière chréti:an de Haffa a été violé; 73 croix
ont été brisées et foulées aux g:deds. La presse, et
particulièrement la presse catholique, s'est indignée
'violemment; feu Mgr MacMahon a déclaré:

, "Il, ne s'agit pas d'une campagne, il nes~~tpas
de diffamation quand la presse catholique du monde
,entier exprime son indignation devant les destruc­
tions de villages et d'égliges en Israel."

101. Mais le pire épisode des' annales de l 'IsraEH
nazi est la destruction du village chrétien d'Ikrit, en
Galilée ocèîdentale~ la~contrée sanctifiée· par le
souvenir de Jésus-CJyjfst, messager de pa~~pour l(~

monde entier. Dans ((ce village, le jour Ge~No~n 1951
... encore une journét~-:sainte: après le vendredi saUlt,
N~l -, alors que le'~"mon4e cha~tait '"Paix sur la
terre", l'armée d'IsraEH, chà.~tait la destruction. L'~s
forces d'Isra~l 'ont -âttaqué 1.~ village, expulsé les
habitants, détruit toutes leSn1aisons' sans exception
et~ démoli l'église•.. Pour couronn9r ces actes' de
dégradation, les Israéliens ont emporté la cloche de
l'église dans Une colonie juive, pour appeler les gE'ns
non pas l la prière, mais aux repas. L'archevê~lue

George~ Hakim, chef de la communauté grecque-
}~~t..~~ique,aprèsavoir visité les lieux, le cœUrbrisé

,/et l~~ yeux pleins de larmes, .a écrit au rabbin
Ji IlJ'1 "",",'. ~ ~ ,

,.i
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amener Israei 1L accepter 16' pÎ'!ncipe du rapatriement6
Tout récemment, après ladéclarat:lon de la dame,
le New York Times du 12 octobre, la semaine der..
nière, a publié la déclaration 'SUivante de M.Ben
Gourion: "Israel repousse catégoriquement la propo-­
sitioll;' insidieuse d'accorder aux réfugiés la liberté
de Q~oisir." Cette fois, il parle d'une proposition
"insi:~ieuse", de même qu'il avait qualifié de "per­
verse" la résolution.' de l'Assemblée générale qui
concerne Jérusalem. On peut constater un grand prQ-

'grès dans la mentalité d'Israel:'il qualifiait de
"perverse" l'internationalisation de Jérusalem;, main"
tenant, il ne, qualifie que d' "insidieuses" les propo-­
sitions deia Oommission de conciliation sur le
rapatriement. C'est b. l'Assemblée générale qu'il
appartient de juger si ce sont 'les Nations Unies qui
sont insidieuses et perverses, ou les autres. Qu'y
a-t-il d'insidieux dans l'affaire? ()

110. M. Ben GOUrion dit que c'est une proposition
insidieuse de demandel;I' pour les réfugiés la liberté·
du choix•.Faut-il, je ~ie le demande, accepter de la
dame les "négociations" et accepter du monsieur le
refus de rapatriement? Le monsieur refuse l~ rapa..
triement, ' la dame parle de négociations.. Qui q~vons­
nous croire, le monsieur ou la dame?· Car, \~QJJ~"'ie

savez, "ce sont tOUf:i d'honorables citoyens". Que noUs
croyions l'un, ou l'autre, la proposition de négocier
est dénuée de sens. Nous blvitons encore une fois
la da.me b. dire 1L l'Assemblée comment les négocia­
tionsqu,'elle propose pourraient avoir des chances·
d'abo~tir.

111. Enfin, en ce qui concerne la question territoriale.
IsrmH a repoussé toutes les propositions faites par
la Commission de, conciliation pour la Palestine.
Israel occupe maintenant 35 p. 100 de territoire
- j'attire votre attention sur ce chiffre officiel de
l'ONU - en plus dè ce que lui avaient assigné les
Nations Uni~is. M. Ben Gourio~., en pro,ie" b. l'espr~t/
de conquête, a déclaré qu'IsrmH ne se dessaisiralt\'
pas sur, une table de !;:conférence des gains réalisés \.
sur le champ de' bataille.M.Ben Gourion conseille
de ne pas abandonner dans une conférence de paix
œ que l'on a conquis parles armes. Quand le Premier
Ministre, britannique a proposé de modifier sur cer­
tains poiilts le territoire' qui, est sous l'autorité
d'Isral:H, M. Ban Gourion a poussé son cri de guerre,
et a déclaré: "Le Premier Ministre britannique, j'en
suis sQr, sait parfaitement qùe l'onnE:!lourraitpas'
ch,anger les frontières d'Israel .... sans'une guerre
sanglante, une guerre â' mort.·, En réponse a. Ul1 tel
défi" la proposition de' négocigtions de la dame perd
tout son., sens, et nous invitons ,la da~e b. dire l
l'Assemblée comment les négociations peuvent avoir
un sens. quand M.~ Ben Gourion dit:· "Je ne change:tai
pas mes frontières sans' une guerre sanglan~, une
g;uerre b., mort. ft

112. Voîlb. les éléments de la, question de Palestine
et voilb. ota. nous mène la négociation. Israel insiste
sur des négociations,n'Îl:):lporte (quand, n'importe oà,
et sans conditions prêalà~les.lCe sont les termes
employés par la dame· b. 'cette 1 tribune. Elle offrait
des négociations n',importe quand. n'importe ota. et
sans conditions. Mais Israel pose ~l'avance lescondi­
tions préalables: pour,les réfugiés. pas de rapatrie­
ment; pour ·Jérusalem,p~s d'ipternationaUsation; pour
le territoire,. pas d'évac~\ation·.De!tellesnégociations \'
ne mènent nulle part" oj)plut6t elles ne mènent qu'b.l
une impaSsA,1 sans iss1.!~.On.peutrésumer la positioD."
par la boutade bienf~()nt\ue qUe 11président Kennedy
a évoquée dans, sa conféren<l~de\presse: "Ce qui est

li

!I
, ",~oc~S..Verbaux officiels du Conseil de tutelle. deUxième session

extraordinaire. SWplément No l, rtSsolutic:lD 114.

·'10.6. Cfest un fait prilnordial que le problème des
réfugiés, la question de Jérusalem et le problème
territorial sont les éléments essentiels de la q\',es­
tton de Palestine. La dame d'IsralH a insisté Ib.­
deSsus. Je cite ses paroles:

."Aucun problème israélo-arabe ne peutêtre résolu
sans négociation; chacun de ces problèmes peutêtre
résolu par la négociation." [A!PV.1030, p. 66.1 '

Examinons donc ces problèmes, l'un après l'·autre, .
pour voir comment ils peuvent être résolus. par des
négociations.
107. Commençons par la question de Jérusalem.
Nous savons tous qu'aux termes de la. rél3olution 181
(fi) de l'Assemblée générale de 1947, <"ionfirmée par
la résolution 194 (In) de 1948, l'Assemblée générale
a décidé d'intern~tionaliser Jérusalem et d'en faire
un corpus separatum" sous l'autorité effective de
l'ONU. Isra~n a repoussé l'internationalisation. Le
It\ décembre 1949" Isra~n a transféré son parlement
âJérusalem, qui serait, a-t-il· déclaré,' sa 'capitale.
Le 20 décembre 1949, .les Nations Unies ont sommé
IsratU de révoquer cette décision!l~ Sur quoi, M. Ben
Gourion a déclaré: "Les Nations Unies ont jugé bon,
cette année, de décider que notre capitale éternelle
deviendrait un corpus separatum sous direçtion inter­
nitionale. Notre riposte •••" J'attire votre attention·
sur ce~ termes. "Notre riposte h cette décision per-
sers~/..." Il appelle la résolution "perverse". Tandis
quffla dame d'Isra~n psalmodie et chante ici l'obser­
vation et le respect des r~solutions des Nations Unies,
M. Ben Gourion appelle vos résolutions "perverses".
Je me demande qUièst pervers dans' ce jeu. Ce ne

.sont en tout cas pas les Nations Unies. M. Ben Gourion
poursuivait:

"Notre riposte 1L cette décision perverse a été
ferme et sans. équivoque: le gouvernement et le
Knesset se sont immédiatement transportés b.Jéru­
salem et en ont fait .la' couronne et la capitale
d'IsraSl, irrévocablement et au vu de tous."

Telles ont été les paroles de M'. Ben Gourion; devant
cette position intransige.ante b. l'égard de Jérusalem,
la proposition de négociations de la dame n'a plus
aucun sens; nous lui demandons d'expliquer b. l'As­
semblée comment" dans ces conditions, les négocia­
tions" qu~el1e propose pourraient avoir des chances
d~about1t;~ Quand on défie les Nations Unies,quand

fi,on"nie les rêsolutione,de l'Assemblée~~nérale, il ne
'~ut pas y avoir de nég()ciations.

\

:"iîl8~, En ce qUi concerne les ré~giés, la, position
, (d'Isiia~l est. d'une clarté éblouissante.. En dépit des

/' effort$'~~e la Commission de conciliation des Nations
>~",,~!J!deS~ipou:~ la Palestine déploie depuis 13 ans pour

âPl-'!iqaerJies 16 résolutions de l'Assemblée générale
qut con~rnent le r~patriement des réfugiés,' pas
un seul i('éfugié n'a été rapatrié et aucun n'aété
indemnisé~,Isra~n a déclaré officiellement b. la Com­
mission deàpnciliation: " ••• on ne peut pas remonter
le !Jours dei) l'histoire •• '1 le retour individuel des
réfugiés arabes lb. ota. ils habitaient est chose impos­
sible ..."

109~ Les, paroles, sont celies d'IsraSl, mais c'est
nous qui soulignons. Dans tous ses ol'apports;'.Jur les
travaux en, cours, la Commission de conciliation a
'~claré clairement qu'elle n'était pas arrivéeb.

1
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~ moi est It 'moi, ce qui est ~ vous est négociable."
VoUIt la position d'Isra1!l: "Ce qui est ~ nous est
~ nous, mais ce qui est It vous est négociable."
Ce ne sont pas des négociations, ce n'est qu'une
capitulation. Mais, en fin de compte, ce ne seront
pas les Arabes qui capituleront, ce sera Isra!:!!,
car le triomphe final appartient ~ la justice et h
la justice seule.

113. D'ailleurs, il se pose encore une question. Avec
qui aurions-nous h négocier? Isra!:!l, partie It une
négociation? Non. Israsl est un rassemblement
d'étrangers venus de tous les coins du monde. Quatre­
vingts pour cent au moins de tous les habitants d'IsraSl
ne sont pas légitimes citoyens du pays; leurs pères
et leurs aieux ne l'étaient pas davantage, depuis le
temps d'Abraham. Ils ne connaissent pas le pays. Ils
ne possèdent pas un arpent de sa terre sacrée. Ce
ne sont que des étrangers, tout comme les impéria­
listes sont des étrangers en Asie ou en Afrique. Leur
revendications sur le pays ne sont pas plus valables
que les revendications des Portugais sur l'Angola,
des Français sur l'Algérie et des Britanniques sur le
Honduras britannique. La dame d'Isra!:!! a prétendu
que le nombre des réfugiés juifs venus des pays arabes
en Isra~n équivalait au nombre des réfugiés arabes
qui ont quitté IsraSl. C'est un calcul mal calculé,
typique des mathématiques des usuriers. Les réfugiés
arabes sont au nombre de 1 200 000. Les Juifs venus
des pays arabes en Isra!:!l ne sont que 200 000, et
non 1 200 000. Je n'ai pas l'intention de demander h
la dame des explications sur cette déformation des
chiffres. car c'est lb. tout Isra~l: déformation des
chiffres, des faits, des thèses et des conclusions.
Isra~l serait capable mllme de déformer une défor­
mation.

114. En second lieu, les Juifs qui ont émigré des
pays arabes en IsraSl ne sont pas des réfugiés. Ils
étaient citoyens de nos pays, de plein droit et sans
aucune discrimination. Et voici ce que nous sommes
prêts ~ faire et ce que nous soumettons au jugement
du monde. Ces Juifs ont été les victimes des
manœuvres d'agitation d'Iera!:!!. Nous offrons de les
rapatrier dans leur pays d'origine, si IsralH leur
accorde la liberté par un simple permis de sortie.
Nous sommes prêts h rapatrier ces Juifs dans leur
pays. c'est Isra!:n seul qui en a fait de prétendus
réfugiés. Des milliers de Juifs continuent ~ vivre dans
les pays arabes, et ils y sont plus prospères que tous
les' Juifs d'lsraS!. Tout le mal vient de ce détestable
mouvement de rassemblement des Juifs. Ce ras­
semblement est devenu le principal commerce
d'Isra~n. "Celui qui n'émigre pas en Israsl n'est pas
Juif". a déclaré M. Ben Gourion. Et la dame fait ici
des offres de paix et de négociations, alors que
M. Ben Gourion déclare que celui qui ne va pas en
Isra~n n'est pas Juif. Il pourrait y avoir ici, dans
cette assemblée, un délégué juif, qui si~ge ici en
éminent représentant de son pays, mais M. Ben
Gourion l'inciterait et l'inviterait quand mllme It
émigrer en Isra!:n, sans quoi il subirait la réprobation
de n'être pas Juif. C'est lA toute la philosophie
d'Israël. Récemment, M. Ben Gourion a adressé en
ces termes un appel aux Juifs des Etats-Unis: "Nous
prions instamment les parents" - ici, aux Etats­
Unis - "de nous aider A amener leurs enfants en
Isra~!l. S'ils refusent de nous aider, nous am~nerons

les jeunes gens, mais j'esp~re que cela ne sera pas
nécessaire." M. Ben Gourion semble vouloir intimider
les parents - si vous ne nous envoyez pas vos bébés.
vos enfants, nous prendrons vos jeunes gens -, pro-

bablement dans le style Eichmann. mais en version
plus délicate et plus douce.

115. La question se pose toutefois: les Juifs des
Etats-Unis sont-ils à considérer comme des réfugiés,
pour avoir It chercher refuge en Isra!:!l? Il n'y a
encore que peu d'années, la dame d'Isra!:!l, qui porte
le titre de ministre des affaires étrangères d'lsra~H,

était citoyenne des Etats-Unis. Cette dame était-elle
réfugiée aux Etats-Unis? A-t-elle cherché refuge alors
en Isra~l, pour y acquérir ensuite le rang de ministre
des affaires étrang~res d'Isra!:!l? Il y a en Isra~n

des milliers et des milliers de gens qui, tout comme
cette dame, n'ont jamais été réfugiés. La dame
d'Israsl n'est pas réfugiée; mais je suis réfugié. moi,
et 1 200 000 de mes compatriotes aussi. Je le recon­
nais. C'est ici l'occasion de le reconnaftre. Nous
avons tous été dépossédés de notre terre natale. La
paix, par conséquent, il ne faut pas la rechercher
par la voie de négociations, de paroles creuses.
Il n 'y a qu'un moyen de la réaliser: par un rapatrie­
ment complet et général, le rapatriement de mon
peuple dans sa patrie, le rapatriement de cette dame
- le Ministre des affaires étrangères d'lsra~11 - dans
son pays d'origine, les Etats-Unis, et le rapatriement
de tous les Israéliens dans leur pays d'origine.

116. Au lieu de déraisonner en demandant des négo­
ciations, pourquoi ne pas aller droit au cœur du pro­
blème, au lieu de tourner autour du pot? La dame
d'Isra!!l a consacré une grande partie de sa décla­
ration à. faire l'éloge des Nations Unies et des réso­
lutions des Nations Unies. Elle a fermement préconisé
le respect méticuleux des résolutions des Nations
Unies. En réfléchissant à. cette déclaration, beaucoup
de délégations africano-asiatiques se sont demandé si
Isratll accepterait la proposition de créer une com­
mission des Nations Unies chargée de mettre à exé­
cution toutes les résolutions des Nations Unies qui
concernent la Palestine. Il appartient à. la dame
d'Israël de dire si Israël est pr~t à accepter une telle
proposition. Au lieu d'orchestrer toutes ces demandes
de négociations, il serait plus raisonnable, de la part
de la dame 1 de répondre si IsraËll est prêt à s'incliner
devant la volonté des Nations Unies - car l'Organi­
sation des Nations Unies a été le berceau d'Israël.

117. Les actes d'lsralH parlent par eux-m~mes: ils
parlent de meurtres et de massacres. Ils forment
un gros dossier où il n'est question que de sang versé
et de destructions. L'apparition d'Israël a fait de
la Terre sainte une terre de profanation et de dif­
famation, et du Proche-Orient une régionbouleversée.
L'agression israélienne contre le Sinai' a mené le
monde à deux doigts de la guerre - d'une guerre
nucléaire. Massacrer semble être la devise d'Isra!!l,
le meurtre sa politique. Sauf Israël, il n'y a aucun
Etat dans notre organisation qui se soit attiré six
condamnations dans l'espace de quatre ans, de lapart
du Conseil de sécurité et de l'Assemblée générale.
Aucun Etat, sinon Israël, n'a été l'objet d'un bl!l.me
des Nations Unies pour des massacres qui rappellent
les atrocités nazies. Il y en a trop pour en faire le
compte, ils sont trop émouvants pour les raconter.
Ils sont entrés dans l 'histoire au même titre que
le massacre nazi de Babi Yar.

118. C'est ainsi qu'lsra!!l a inscrit dans notre his­
toire moderne le massacre de Déir Yasin, en 1948,
le massacre de Nasreddin, en 1948, le massacre de
Wadi Araba, en 1950, le massacre de Noël, en 1951,
le massacre de Falama, en 1952, le massacre de
Qibya, en 1953, le massacre de Nabalin, en 1954,
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le massacre de Gaza, en 1955, le deuxième massacre
de Gaza, en 1956, et le massacre de Tawafeq, en
1959. C'est une longue liste de sang versé, d'incen­
dies, de destructions et d'atrocités pareilles à. celles
des nazis. Mais la dame d'Israël vient ici avec
plaisir, joie et satisfaction nous parler de paix, de
négociations et de désarmement régional.

119. Les Nations Unies ont condamné toutes ces
atrocités et bien d'autres encore, comme des actes
sauvages et barbares. En revanche, ni le Conseil de
sécurité ni l'Assemblée générale n'ont censuré une
seule fois - je défie la dame d'Israël de citer un
seul cas - un Etat arabe pour aucun acte. Certains
observateurs internationaux estiment que c'est une
preuve de la faiblesse bienveillante et chevaleresque
des Arabes. Faiblesse ou non, la justice finira par
triompher, ce n'est qu'une question de temps.

120. Dans ces conditions, la proposition, faite par
la dame d'IsralH, d'un pacte de non-agression, cette
proposition qui s'adresse aux Etats arabes, n'est
destinée qu'à consacrer l'agression. La non-agression
n'est pas compatible avec l'invasion. Les peuples
dominés par les nazis en Europe, au cours de la
seconde guerre mondiale, on ne pouvait pas exiger
d'eux la non-agression. De même, le peuple de
l'Algérie, celui de l'Angola, ne peuvent pas signer
des pactes de non-agression avec leur agresseur.
C'est un fait qu'il y avait en 1948 un accord de non­
agression entre Israël et les habitants des Déir Yasin,
village arabe distant de Jérusalem de quelques kilo­
mètres. Mais, malgré ce pacte, 250 habitants de
Déir Yasin ont été massacrés, et leurs corps mutilés
ont été jetés dans un puits. Cela s'appelle non­
agression dans le dictionnaire d'Israël.

121. La non-agression s'appuie sur un préalable de
bonne foi et de volonté de paix. La dame d'Israël
semble avoir oublié que c'est M. Ben Gourion lui­
même qui a dit: "J'accepte de former le cabinet à.
condition que l'on mette en œuvre tous les moyens
possibles pour l'expansion vers le sud." Ainsi,
M. Ben Gourion pose l'expansion vers le sud comme
condition pour former le cabinet, mais la dame
d'Israël orchestre la non-agression. Elle semble
oublier cette déclaration de son prédécesseur au
Ministère des affaires étrangères, Moshe Sharett:
"Je conseille au gouvernement de déclarer la guerre
aux Arabes, car c'est le meilleur moment pour réa­
liser le rêve que nous caressons depuis si longtemps.
Autrement, il sera trop tard pour écraser leur puis­
sance." La dame d'Israël semble oublier également
cette déclaration de Moshe Dayan, chef d'état-major
de l'armée israélienne: "C'est au peuple qu'il appar­
tient de se préparer à la guerre, mais c'est à l'ar­
mée qu'il appartient de mener le combat, en vue de
l'objectif ultime: édifier l'empire d'Israël." La dame
semble ne pas se souvenir non plus de cette autre
déclaration de M. Ben Gourion: "Cette carte n'est
pas la véritable carte d'Israël. Vous devez tendre
ardemment, par la conquête ou par la diplomatie, à
édifier 1'empire d'Israël, qui doit s'étendre sur tout
le territoire qui va du Nil à l'Euphrate." Ce sont des
déclarations que la dame ne devrait jamais oublier.
IsraËH s'efforce de devenir un empire, et la dame
aspire probablement à. être non seulement le Ministre
des affaires étrangères, mais le Ministre des colo­
nies de cet empire israélien.

122. Je passe enfin à la proposition de désarmement
que la dame a faite à l'intention des Etats ~rab~.s.
Laissez-moi dire carrément que, venant d Israel,

le mot "désarmement" ne peut être qu'une dérision.
C'est l'établissement d'Israi:H dans le Proche-Orient
qui a contraint les Etats arabes à réarmer. Depuis
lors, les dépenses militaires des Etats arabes ont
augmenté dans la proportion de 1 â 20. A quoi
faut-il attribuer cette augmentation de nos dépenses
militaires dans divers secteurs? Etait-ce pour affron­
ter les forces des grandes puissances? Cela aurait
été tout simplement ridicule. Sans la présence d'Isra1:H,
il n'y aurait dans la région que de simples forces
de sécurité. Et, si Isra~l disparaissait de la région,
il y aurait un désarmement total et général, un
désarmement automatique, sans proposition de désar­
mement et sans que la dame ait besoin de nous y
convier.

123. Le désarmement a été le rêve de l'humanité à
travers les ~ges, en commençant par les prophètes
juifs et jusqu'à. nos jours. C'est à partir du moment
où Israël s'est introduit dans le Proche-Orient que
ce rêve est devenu un terrible cauchemar. A l'époque
de la Société des Nations, les Israéliens ont commencé
à constituer une armée clandestine et à pratiquer le
trafic illégal des armes. De nombreuses commis­
sions britanniques d'enquête ont constaté et consigné
que les Israéliens passaient de grandes quantités
d'armes en contrebande, dans des sacs de ciment.
Ainsi, des sacs de ciment, destinés à contenir du
matériel de construction, contenaient ces armes de
destruction massive. Dans le "Command Paper" de
1946 Y, il était démontré que les Israéliens avaient
acquis de grandes quantités d'armes par le bri­
gandage - clest le mot employé par la Commission
anglo-américaine d'enqu~te. En outre, la Commission
de 1946 avait constaté la formation d'une armée
israélienne non autorisée - c'est le terme exact
employé dans le rapport de la Commission -, forte­
ment équipée, instruite et financée, qui ne comptait
pas moins de 60 000 hommes. Tout cela se passait
au moment où le pays était sous administration bri­
tannique, corlformément au mandat de la Société des
Nations.

124. A l'époque des Nations Unies, Israël a continué
à s larmer, en violation de la trêve ordonnée par le
Conseil de sécurité en 1948~. Les rapports du
comte Bernadotte aux Nations Unies, ainsi que des
informations dignes de foi, ont révélé que, pendant
la période de trêve ordonnée par les Nations Unies,
Israël avait introduit en fraude de grandes quantités
d'armes, de munitions et d'avions militaires. Un pont
aérien fonctionnait entre l'Europe et Il::lraël. Des
"forteresses volantes", exportées en fraude des Etats­
Unis, gagnaient Israël, de même que des chasseurs­
bombardiers Beaufort, venus du Royaume-Uni. De
Jérusalem, la cité sainte, IsralH a fait un arsenal.
A maintes reprises les Nations Unies ont décidé la
démilitarisation de Jérusalem, et à maintes reprises
Israël l'a refusée. Au printemps dernier, il n'y a que
quelques mois, le Conseil de sécurité a sommé Israël
de ne pas procéder à un défilé militaire à Jérusalem,
l'Accord d'armistice l'interdisant. Israël a eu son
défilé en défiant le Conseil de sécurité. Et la dame
a l'audace de proposer, de cette tribune, un désarme­
ment régional, au lieu de respecter la résolution du
Conseil de sécurité qui interdit d'avoir un défilé

y Report of the Anglo-American Committee of Enquiry regarding the
problems of European Jewry and Palestine, Cmd. 6808. Londres, Im­
primerie nationale, 1946.

'JI Procès-verbaux officiels du Conseil de sécurité, troisl~me année,
SUPPlément de Juillet 1948, document 5/902.
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horrible affaire du réarmement atomique d'IsJ.'aUr
c'est cela qui assurerait au Pr9che-Orient ùne pa~
véritable. Voilà le,vrai défi qu'il faut porter à Israël
et à la dame d'Israi!!. L'adage dit bien: "Celui qui
demand~ justice, qu'il se présente les mains nettes.'
Il faudrait en faire un adage des Nations Unies:
"Celui qui demande le désarmement, qu'il se pJ.'ésente ,)
les mains nettes - et non pleines de bombes ato..
miques." J'ai répondu à la dame d'Israël en me bol'''
nan.t à faire état de déclarations officielles d'Israël.
Toutes mes affirmations ont été étayées par des
attitudes officielles d'Israël, des déclarations offi­
cielles d'Israël. J'ai été amer etbrutal, je l'admets
mais je vous demande de vous mettre à notre plac~
et de comprendre ce qui se passe dans le cœur et
l'esprit de ,gens arrachés à leur terre natale. Les
faits sont d'une brutalité qui dépasse l'imagination.
C'est le problème de tout un peuple en exil. Repré..
sentants de votre pays, vous savez ce que signüie
pour chacun sa patrie. Je voudrais quVaucune nation
n'ait à souffrir ce que souffre le peuple palestinien.
C'est une tragédie sans égal" d'une inqualifiable in..
justice,c'est un désastre inoul".

126. Au cours de ma réponse, j'ai esquissé trois
propositions concrètes. La première est d'instituer
une commission des Nations Unies chargée de mettre
à exécution les résolutions des Nations Unies qui
concernent la Palestine, toutes les, résolutions sans
exception: celles de l'Assemblée générale, celles du
Conseil de sécurité et celles du Conseil de tutelle.
Ma deuxième proposition tend à créer un comité
d'enquête des Nations Unies, qui aurait pourtlche
de constater dans quel~es conditions vit actuellement
la minorité arabe en Palestine. Ma troisièmepropo..
sition serait de demander .1, l'Agence internationale
de l'énergie atomique d'inspecter les réacteurs ato..
miques construits récemment en Israël et de déter­
miner leur. nature véritable.

, 71002-0etober 1962..875
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127. Cèux qui réclament à grands cris la paix et les
négociations et débitent une foule de formules creuses
sont maintenant au pied du :plur. Plut8t que de parler
de paix', marchons' vers lapaix. Mes trois propositions
montrent la route. Il appartient à la dame d'Israël
d'accepter mes propositions ou de les rejeter. La
tribune' eft prête, j'en suis silr, à l'accueillir tout de
smte pour lui permettre de me répondre, si elle le
veut et si elle l'ose.

La séance est levée à 13 h 15.
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militaire dans les rues de laville sainte de Jérusalem.
Au lieu de citer le prophète Isàlê - le prophète juif ­
qui voulait transformer les épées en SOC$ de charrue,
qu'Israël enlève Ses canons de Jérusalem, que la ville
sainte redevienne sainte, que Jérusalem, au lieu
d'être militarisée et israélisée, soit d~militariséeet
libérée d'Israël.

125. Jusqu'ici, année après année, Israël a acquis
d'énormes quantités d'armes aux Et,ats-U'Qis, au
Royaume-Uni et e!l France, et la dame d'Israël vient,
année après année, de cette tribune, réclamer à
grands cris le désarmement. Telle était la situation
jusqu'à la èernière session. Mais, depuis la présente
session, toute proposition israélienne de désarmement
régional ne mérite que le ridicule. Israël vient de
construire un grand réacteur atomique, capable de
fabriquer une bombe nucléaire. Israël a tout d'abord
prétendu qu'il s'agissait d'une usine textile (comme
c'est innocent, comme c'est pacifique:). Mais, en
décembre 1960, le London Mail. le New York Times,
le Montreal star, le Washington. Post, le New York
Herald Tribune, le Daily News et le Christian Science
Monitor ont exprimé leur inquiétude de voir la bombe
atomiquefaire son entrée dans le Proche-Orient par
la voie du réacteur atomique d'Israël. On a aussi
affirmé, d'après des services de renseignements,
que la France envoY,ait à Israël des cargaisons de
pechblende, matière première dont on peut extraire
de l'uranium. La dame d'Israël a beau jeu à nier
tout simplement ces faîtsou à affirmer que le réacteur
atomique est destiné à des fins pacifiques. Les déné­
gations sont faciles, elles ne nécesslteJ.lt aucun effort,
il suffit de parler en disant n'iIn:polrte quoi,·que cela
ait du sens ou non. Mais lapierre de,touche appartient
aux Nations Unies. PlutÔt que de proposer le désarme­
ment régional, comme ladame d'Israël, insistons pour
que les Nations Unies enquêtent sur l'affaire~"LtAgence
internaticnale de, l'énergieatomiqae est l'organe in­
diqué pour mener une enquête de ce genre. Si la dame
d'Israël désire franchement le désarmement, il ne
devrait 'Y avoir aucune difficulté à porter à la con­
naissance du monde entier ce qui se pass~ réellement
en Israël et ce qu'il en est de son réacteur atomique.
Au lieu de proposer un désaI'lY.1ement régional en'ter­
mes généreusement nébuleux, ,il est beaucoup plus
constructif et tangible de proposer que l'Agence tater­
nationale de l'énergie atomique soit chargée d'inspec­
ter les réacteurs atomiques, d'Israël. Si l'on pouvait
ouvrir tous les passages~ détours et issues de cette
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